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Avant-propos

Il ne faut jamais reprendre d’une main ce que l’on donne de l’autre.

L'enseignement de la philosophie dans les classes terminales des lycées est une bienheureuse exception française. Il fournit désormais à la plus grande partie d’une tranche d’âge la chance de s’initier aux techniques de l’argumentation et de découvrir une pratique de la réflexion ancrée dans une culture de plus de vingt-cinq siècles. Chance d’autant plus précieuse en un temps où la vitesse de la communication prime si souvent sur la patience du raisonnement, et où le culte de la nouveauté fait reculer la mémoire des héritages. Personne ne saurait donc discuter, aujourd’hui, cette pièce de choix si caractéristique de notre dispositif scolaire. Beaucoup de pays, même, nous l’envient ouvertement sans disposer, pour mettre en place un système analogue, d’un corps d’élite aussi pénétré de l’esprit de sa discipline que peut l’être, nourri par son histoire, celui de nos professeurs de philosophie.

Tout à la fois nécessaire et généreuse, l’offre de philosopher à dix-huit ans est cependant devenue singulièrement ambiguë.

D’un côté, elle demeure fort attrayante pour des jeunes gens qui, à l’âge d’accéder à l’exercice de la citoyenneté, sont conviés à soumettre au tribunal de leur propre raison tout ce qui, dans l’ordre de la connaissance aussi bien que dans celui de l’action, leur était apparu jusqu’alors bien plutôt comme le produit de la tradition ou de l’autorité. L'attente de la philosophie, en ce sens, reste forte : quoi de plus exaltant, en effet, au moment d’entrer dans le monde des adultes, que de voir ce monde exposer ses valeurs et ses principes à une exigence de justification et d’argumentation que le questionnement philosophique seul élève à la hauteur d’un art ? Il faut donc le dire clairement et fermement : tout ce qui pourra préserver, voire améliorer, les conditions de cette expérience unique sera un incontestable bienfait.

D’un autre côté, pourtant, la rencontre avec la philosophie ne s’accomplit pas sans engendrer des inquiétudes, ni, trop souvent, sans susciter ce qui s’apparente à un dépit. Comment en serait-il autrement quand, à l’épreuve de philosophie du Baccalauréat, qui sanctionne une année de découverte et d’apprentissage, la moyenne des notes obtenues par les candidats est, globalement, inférieure de quatre points à celle des autres disciplines ? Elle frise actuellement les 7/201. Dans les séries générales, 47 % des notes d’écrit, en philosophie, sont inférieures ou égales à 7, plus de 71 % inférieures à 10. Dans les séries technologiques, le pourcentage des notes inférieures ou égales à 7 monte à 55 %, celui des notes inférieures à 10 atteint 76 %. Pour donner un sens à ces données, on ajoutera qu’en mathématiques, dans les séries générales, seules 43 % des copies sont jugées inférieures à 10, et 19 % inférieures ou égales à 7, et que, même à l’écrit de français, le pourcentage des copies inférieures à 10 culmine à 59 % et que les copies inférieures ou égales à 7, dont le pourcentage n’atteint pas 17 %, sont près de trois fois moins nombreuses qu’en philosophie.

Affinons encore l’analyse, tant les chiffres ici parlent d’eux-mêmes. L'épreuve écrite de philosophie donne lieu, dans près de 28 % des cas, à une note fixée à 4, 5 ou 6 sur 20 – correspondant à une appréciation nettement défavorable. Ce pourcentage tombe à moins de 17 % en français, où le groupe le plus important de copies (42 %) est noté à 7, 8 ou 9 – formant ainsi un ensemble apprécié plutôt comme « moyen-faible » (il en va pratiquement de même pour l’histoire-géographie). Symétriquement, les franches réussites (copies supérieures à 12) frisent les 13 % en français, frôlent les 15 % en histoire-géographie, mais descendent à 9 % en philosophie. Pour accentuer encore le contraste et faire ressortir la singularité des résultats obtenus dans notre discipline, on notera qu’en mathématiques 13,5 % des copies seulement relèvent de l’ensemble noté à 4, 5 ou 6 et que 30 % des copies obtiennent plus de 12.

Nous reviendrons à la question de fond : quelles sont les finalités de notre enseignement de philosophie et quelles peuvent être, à son endroit, les attentes légitimes des futurs bacheliers ? Qu’on nous pardonne, cependant, de nous arrêter encore un instant à ces données bien matérielles et sans doute triviales, mais néanmoins cruciales pour les élèves. Ainsi, philosopher à dix-huit ans équivaut-il aussi, de fait, à vivre une bien étrange expérience, où la chance que pouvait constituer l’existence d’un enseignement en philosophie prend un tout autre visage. Philosopher au lycée, c’est certes s’initier à la pratique d’une réflexion plus libre. Mais c’est également avoir plus de deux chances sur trois, près de trois chances sur quatre, de recevoir, avec une note inférieure à la moyenne, le message que la philosophie s’est dérobée aux efforts qu’on a pu consentir, souvent avec passion, pour en acquérir les rudiments. La découverte, dans la plupart des cas, se solde par une incompréhension, sinon, pour près d’un tiers des élèves (plus de 32 % notés de 0 à 6), par le sentiment d’un échec cuisant.

Cette constatation – que les données statistiques viennent étayer et préciser, mais que chaque session du Bac fournit l’occasion de faire – ne peut laisser indifférents ni les professeurs, ni les élèves, ni leurs parents, ni même la collectivité. D’autant que vient s’y mêler la conviction plus ou moins diffuse que les aléas de la correction même de l’examen sont, en philosophie, plus redoutables encore que dans toutes les autres disciplines2. Des réunions d’harmonisation entre les correcteurs sont certes organisées chaque année par l’Inspection générale pour les sensibiliser aux écarts possibles dans les échelles de notation et pour tenter de réduire ces écarts : tous les professeurs qui ont participé à ces rencontres savent néanmoins que, d’un paquet de copies à l’autre, l’évaluation peut donner lieu à des différences de plusieurs points dans la note moyenne. Comment dans ces conditions, qu’il faudra bien un jour pouvoir expliquer, la conviction ne se forgerait-elle pas chez les élèves qu’en philosophie, où l’on a déjà près de trois chances sur quatre de ne pas atteindre la moyenne, la relation entre les efforts investis et le résultat obtenu est si peu régulière et cohérente que mieux vaut sans doute, durant l’année, s’attacher à acquérir les connaissances et les compétences définies par le programme d’histoire ou de langues ? Qu’un tel point de vue ne soit pas le bon et qu’en dehors de toute considération « rentabiliste » devrait prévaloir l’intérêt intrinsèque de la formation philosophique, c’est l’évidence : reste que les conditions de la rencontre avec la philosophie, dans l’enseignement du second degré, sont aujourd’hui telles qu’elles suggèrent ce type de calcul désastreux. Elles induisent du même coup une marginalisation de la discipline, dans la préparation de l’examen, dont le moins que l’on puisse dire est qu’elle n’est pas le but visé par les professeurs et qu’elle ne bénéficie ni à l’image sociale de la philosophie, ni à l’efficacité recherchée dans la formation du raisonnement.

Ajoutons même que, dans ce contexte, l’enseignement de la philosophie risque de produire le contraire exact de ce qu’il prétend avoir pour objectif. Il n’est pas un professeur qui n’ait en tête, quand il songe aux buts de son enseignement, les célèbres lignes de Kant, lors de sa réponse à la question : « Qu’est-ce que les Lumières ? » (1784) :

« Les Lumières, c’est la sortie de l’homme hors de l’état de tutelle dont il est lui-même responsable. L'état de tutelle est l’incapacité à se servir de son entendement sans la conduite d’un autre (…) Sapere aude ! Aie le courage de te servir de ton propre entendement ! Voilà la devise des Lumières. »

Bref, selon la formule d’un autre opuscule de Kant (Qu’est-ce que s’orienter dans la pensée?, 1786) :

« Penser par soi-même signifie chercher la suprême pierre de touche de la vérité en soi-même (c’est-à-dire dans sa propre raison); et la maxime de toujours penser par soi-même, c’est les Lumières. »

Tout enseignant de philosophie fera sans doute sien ce programme et, à l’aide de formules adjacentes (ne serait-ce que celle d’Alain, si souvent soumise à la réflexion des élèves : « Penser, c’est dire non » ), entreprendra de le faire adopter par ses classes. Est-on assuré pourtant qu’en réalité les pratiques induites par les données de l’évaluation ne vont pas dans un sens inverse ? Comment avoir l’audace de se servir de son propre entendement et de penser par soi-même quand un calcul moins déraisonnable qu’il n’y paraît conduit à remettre une copie ne défendant rien qui puisse heurter et s’efforçant surtout de respecter, tant mal que bien, quelques critères formels, de façon à prendre le moins de risques possible, avec pour principal espoir d’obtenir un résultat (7 ou 8 sur 20) qui n’hypothéquera pas trop les chances de réussite à l’examen ? Directement à l’encontre de ce qui était recherché, l’appel à se servir de son propre entendement tend ainsi fortement, dans les faits, à restreindre celui-ci aux formes les plus instrumentales et calculatrices de la rationalité. L'école de l’audace devient alors celle du conformisme intellectuel.

Devant ce qu’il faut bien appeler par son nom, en désignant dans ce retournement, ou dans cette dialectique de l’apprentissage des Lumières, une crise profonde de l’enseignement de la philosophie au regard de ses objectifs les plus nobles, il nous paraît toutefois nécessaire de différer un instant le moment du diagnostic. Avant d’accomplir le pas qui conduit de la description à l’interprétation, il peut ne pas être inutile à la discussion de prendre acte d’une dimension supplémentaire de ce dossier décidément complexe.

Des résultats obtenus en philosophie au Baccalauréat, passons en effet, par une sorte de télescopage des extrêmes, à ceux de l’Agrégation de philosophie. Il faut savoir, pour apprécier ici les données à prendre en compte, que ce concours prestigieux, qui recrute les professeurs situés au sommet de la hiérarchie des enseignants du second degré, confronte les candidats, lors de ses écrits, à trois épreuves, dont deux dissertations – l’une sans autre programme que celui du Baccalauréat, l’autre sur un programme thématique changeant annuellement – et un commentaire de texte philosophique (renvoyant à un programme d’histoire de la philosophie constitué chaque année par trois auteurs canoniques). En 1998, selon le rapport de notre collègue Bernard Bourgeois, président du jury, près de 1 400 candidats ont ainsi rédigé, lors de leur première épreuve, une dissertation sur un sujet aussi classique que général, qui pourrait au demeurant, traité à un autre niveau, être aussi un sujet de Baccalauréat : « L'action ». La distribution des notes obtenues par les agrégatifs apparaît alors pour le moins déconcertante : au terme de cinq ou six années d’études spécialisées, parfois davantage, seuls 6 candidats sur 1 400 obtiennent plus de 12 sur 20 ; moins de 5 % des copies (très exactement : 4,61 %) se voient attribuer une note égale ou supérieure à 10 – tant et si bien que la moyenne générale de l’épreuve s’établit à 4,59 sur 20. Distribution aggravée encore lors de la deuxième dissertation, où la moyenne atteint 4,43 sur 20 et où 3,72 % seulement des candidats atteignent 10 ou plus de 10. Tant et si bien que, le commentaire de texte atténuant peu cette tendance (la moyenne en est à 5,31 sur 20), on obtient grosso modo cette donnée étonnante selon laquelle moins de 5 % des candidats se présentant à l’Agrégation de philosophie terminent leurs trois épreuves d’écrit avec une moyenne générale supérieure ou égale à 5 sur 20 ! Les résultats sont certes un peu moins tragiques au CAPES de philosophie, mais comment, néanmoins, ne pas être effaré que 1 700 candidats sur 2 400 ayant composé s’y voient attribuer, à chacune de leurs dissertations, une note allant de 0 à 5 ?

On reviendra sur ce qui peut être induit de ces observations. Il est toutefois d’ores et déjà, au minimum, permis d’en tirer la conviction renforcée qu’à ses divers niveaux, élémentaires ou supérieurs, l’enseignement de la philosophie est bien en France le lieu d’une crise profonde, multiforme, sur les raisons de laquelle on ne pourra éternellement refuser de s’interroger. En tout état de cause, et au moment d’esquisser cette interrogation, le rapprochement à distance des résultats du Baccalauréat et de ceux de l’Agrégation de philosophie exclut une issue commode, mais artificielle : celle qui consisterait, pour expliquer l’ampleur incomparablement plus grande des échecs rencontrés en philosophie par les candidats au Bac, d’imputer de telles difficultés à leur découverte récente de la discipline et au fait qu’ils n’ont eu que quelques mois pour acquérir les instruments nécessaires à la composition d’une dissertation philosophique. Si telle était l’explication, pourquoi, cinq ou six ans plus tard, la situation se répéterait-elle, voire s’aggraverait-elle encore quand il s’agit, parmi des étudiants spécialisés, de recruter des professeurs qui, à leur tour, feront découvrir la philosophie à leurs élèves ?

***

Lorsqu’il s’agit, non plus de décrire, mais d’expliquer ou de comprendre, deux interprétations des difficultés dont témoignent les résultats du Bac paraissent devoir être écartées d’emblée.

La plus superficielle consisterait à imputer à la plupart des professeurs de philosophie, qui sont aussi les évaluateurs des prestations de leurs élèves (ou des élèves de leurs collègues), une sévérité irréaliste, nourrie par des exigences sans commune mesure avec ce dont est capable un adolescent qui n’a découvert la discipline et ses difficultés spécifiques que depuis quelques mois : ainsi, en jugeant aussi durement les lycéens des classes terminales, en sanctionnant sans pondération, et de façon peu responsable, le produit de leur enseignement, les professeurs se jugeraient surtout eux-mêmes. Un tel diagnostic, au reste fort marginal, simplifie caricaturalement, en la psychologisant, une situation infiniment plus complexe qu’il faut prendre en compte pour elle-même.

Une seconde interprétation correspond à une tout autre hypothèse, et rencontre un écho moins étroit dans la corporation. Loin d’inciter qui que ce soit au découragement, les difficultés analysées, parce qu’elles sont spécifiques aujourd’hui de l’enseignement de la philosophie, devraient être interprétées bien plutôt comme le signe que seul cet enseignement maintiendrait encore des exigences dignes d’une école authentiquement républicaine et représentatives d’un rapport au savoir non défiguré par l’écroulement médiatique généralisé. Position effectivement tenue, au premier chef par l’Inspection Générale de Philosophie, quand, même sous une forme nuancée, elle refuse de voir ici ou là « le signe d’une crise de l’enseignement de la philosophie », mais impute bien davantage, en les minimisant, les problèmes rencontrés à « des difficultés nouvelles qui sont celles de la société elle-même » 3. Position par ailleurs pleinement assumée et élevée à la hauteur d’une profession de foi par l’Association des Professeurs de Philosophie, ou du moins par une partie de ses notables ou de ses doctrinaires.

Supposons que l’interprétation proposée puisse se vérifier. Imaginons que l’on parvienne (comment ?) à prouver que si l’enseignement de la philosophie s’expose aux effets pervers que nous avons évoqués, c’est indubitablement par la fidélité qu’il serait le seul à maintenir à l’endroit de principes non négociables, solidaires du destin de l’école républicaine, donc de la liberté, donc de la France, donc de l’avenir de l’humanité. Même dans cette hypothèse, la réalité et la profondeur de la crise en ressortiraient avec d’autant plus d’évidence, ainsi que la nécessité d’y remédier : car s’il s’agit de «hâter la marche de l’instruction », selon la formule de Condorcet, et si le cours de philosophie dans les classes terminales, tel qu’il est conçu et pratiqué, est l’un des instruments, voire l’instrument le plus certain de cette libération, comment admettre que les Lumières se propagent à ce point mal, ou si peu, et qu’au terme d’une année de cette « instruction », ceux-là mêmes qui la dispensent doivent conclure que, dans trois cas sur quatre, ce sont finalement les ténèbres de l’ignorance (ou, sans doute, de la superstition) qui l’ont emporté ?

Gagnons du temps. La réponse à l’objection est, là encore, entièrement prévisible : l’enfer, ce sera bien sûr, une fois de plus, les autres, en l’occurrence les autres disciplines (selon les cas : les mathématiques, le français, les sciences humaines…), de même que les médias et leur concurrence déloyale, la société marchande, le libéralisme politique et son amnésie de la République. Conséquence : le professeur de philosophie se devra, par les difficultés mêmes qu’il rencontrera et que ses élèves affronteront, d’être un résistant – sa résistance et (pourquoi pas ?) sa dissidence résidant précisément dans sa volonté d’aiguiser encore ces difficultés, ou du moins de les laisser se creuser, de manière à faire ressortir enfin l’affaissement généralisé.

Sacrifiant une majorité de lycéens, cette analyse de la crise risque aussi d’instrumentaliser les professeurs, selon un raisonnement typiquement utilitariste. Les souffrances des uns, aujourd’hui, seront compensées par le bonheur et par la liberté des autres, demain : quand les Lumières se seront propagées, on rasera gratis dans un monde entièrement éclairé – celui où aura été enfin réalisé l’audacieux programme d’une « republication de l’œuvre de Condorcet sur l’Instruction publique» et où chaque citoyen aura compris dès l’enfance qu’il doit « connaître sans cesse davantage la bibliothèque républicaine»; alors, à n’en pas douter, le philosophe-professeur qui, par sa vigilance de tous les instants et par sa résistance opiniâtre, aura contribué à ce beau succès, pourra sortir de sa coquille ou, s’il a survécu à la régression de l’esprit, abandonner sa cuirasse – bref, comme le demandait Socrate en plaisantant lors de son procès, il sera conduit enfin au prytanée. En attendant, le mieux à faire serait de constater qu’il n’y a rien à faire, sinon, comme disait Heidegger, attendre, drapé dans sa dignité, et maintenir le cap.

***

A cette politique du pire, qui se dissimule à grand-peine derrière un républicanisme élitiste et dogmatique, nous avons souhaité, au nom d’une version plus authentique à nos yeux de l’idée républicaine, ne pas nous associer par le silence ou par l’abstention que d’autres obligations et d’autres enseignements eussent parfaitement pu justifier. Ce confort était exclu par l’ampleur de l’enjeu, qui n’est autre que l’accès de la majeure partie d’une tranche d’âge à ce qui constitue à la fois toute une dimension de notre culture et, à travers l’apprentissage de l’argumentation, l’infrastructure intellectuelle de la conscience démocratique.

Prendre acte des interrogations soulevées par les résultats de philosophie en classes terminales, et élaborer « les mesures qui permettront à un plus grand nombre d’élèves de profiter de cet enseignement et d’avoir au Baccalauréat des résultats comparables à ceux qu’ils obtiennent dans les autres disciplines » 4, ce n’est aucunement, dans notre esprit, « adapter » la philosophie enseignée dans les lycées à une situation de détérioration générale. Notre seul, mais non négligeable, terrain d’entente avec le « néo-républicanisme » qu’on vient d’ évoquer, tient à ce refus catégorique d’une démarche « adaptative » ou « collaboratrice » à la faveur de laquelle ce qui est dicterait ce qui doit être. Tout au contraire et à l’exact opposé nous apparaît-il nécessaire de rechercher les moyens d’élever le niveau susceptible d’être atteint en la matière par les élèves. Par hypothèse, mais aussi par simple respect de la réalité, nous irons même jusqu’à poser que les notes obtenues lors de l’épreuve de philosophie du Baccalauréat sont, compte tenu de la qualité des copies produites, très largement justifiées : si nous avions nous-mêmes à les évaluer, notre appréciation serait très probablement du même ordre.

Mais là réside précisément ce pourquoi il est exclu à nos yeux de vouloir maintenir le statu quo en dissimulant ou en minimisant de façon dilatoire la gravité des données, en renvoyant toutes les responsabilités aux classes antérieures, voire à l’école élémentaire, ou en les noyant avec emphase dans la décadence supposée catastrophique de l’esprit républicain. C'est même la principale raison pour laquelle, lorsque le Conseil National des Programmes 5 (CNP) eut à rendre un avis, au début de l’année 1998, sur le projet de nouveaux programmes élaborés par le précédent Groupe technique disciplinaire (présidé par François Dagognet et par l’Inspecteur général Lucien), nous nous sommes alarmés de la façon dont ce projet ne modifiait fondamentalement rien à la situation existante : il risquait même, en refermant le dossier avant de l’avoir véritablement ouvert, d’hypothéquer tout débat, pour une génération, sur l’enseignement de la philosophie. On trouvera ci-dessous, dans les documents annexés à ce livre, le texte de l’avis rendu à cette occasion par le CNP, de même que l’on aura l’occasion, à la lecture de nos deux contributions, de se faire une idée plus précise de ce par quoi nos pistes de réflexion s’éloignent du projet que le CNP, à l’unanimité de ses membres, a cru devoir ne pas accepter. Reste qu’il s’agissait avant tout, en formulant cet avis négatif sur un document qui ne suscitait par lui-même ni adhésion franche, ni opposition tranchée, d’éviter que la discussion ne fût désormais bloquée à l’égard d’un chantier qu’il nous paraît au contraire indispensable et urgent d’ouvrir dans toute son ampleur et en mesurant tous les enjeux qui s’y trouvent impliqués.

***

Si l’on écarte la possibilité d’un maintien du statu quo, la perspective de la réforme peut certes s’entendre de deux manières.

De façon démagogique, elle peut correspondre à la décision d’élever le niveau de façon artificielle, par un simple ajustement volontariste des notes qui serait, techniquement, dépourvu de toute difficulté et qui consisterait à faire disparaître extérieurement l’anomalie des notes « anormalement » faibles obtenues à l’épreuve de philosophie du Baccalauréat. Nous le disons avec la plus grande netteté : une telle opération, qui s’accomplirait au nom d’une « normalisation » elle-même éminemment contestable, constituerait à nos yeux un scandale. Elle n’aurait de toute évidence pas d’autre signification que de conduire à une reddition, pour le coup franchement anti-républicaine, de l’enseignement de la philosophie aux lois d’un quasi-« marché scolaire » où l’offre (de philosophie) devrait s’adapter à la demande (de bonnes notes) et à la concurrence (avec les autres disciplines).

Nous envisageons ici, pour réformer l’enseignement de la philosophie, une perspective tout autre : à l’encontre de toute reddition à l’état de fait, nous souhaiterions, en partant de la réalité qui s’exprime à travers les données que nous avons ici soumises à la réflexion de chacun, dégager les conditions de possibilité d’une élévation des compétences susceptibles d’être atteintes par les élèves. Fallût-il pour cela introduire des modifications, limitées, mais réelles, dans les programmes d’une discipline qui, seulement dans ce cadre transformé, ne serait plus contrainte de leur donner d’elle-même chaque année des signes d’inaccessibilité aussi désespérants. C'est à suggérer quelques pistes, en vue d’une réflexion sur la logique de telles modifications, que nous voudrions consacrer ces pages.

***

Le lecteur découvrira dans ce qui suit trois types de textes, regroupés selon trois rubriques différentes :

I. Propositions : il s’agit là d’essais inédits, qui abordent directement les questions et les enjeux actuels d’une réforme de l’enseignement de la philosophie.

II. Documents : on trouvera, ici, les pièces d’un dossier qui suscite aujourd’hui une vaste et nécessaire discussion. Il fallait rendre publics ces éléments car ce débat va d’évidence bien au-delà de la communauté des philosophes professionnels. C'est en effet de la liberté de penser qu’il s’agit, mais aussi des conditions intellectuelles d’un plein accès à la citoyenneté. En dehors du texte même des programmes ainsi que des différents avis du Conseil National des Programmmes, on pourra lire un essai de Pierre-Henri Tavoillot (Maître de Conférences à Paris IV) consacré à un thème peu connu mais fort instructif : l’invention de la classe de philosophie.

III. Jalons : il nous a enfin semblé utile, pour éclairer l’arrière-fond intellectuel des propositions qui sont les nôtres, de republier des textes, écrits en commun ou séparément, dont la plupart étaient jusqu’ici dispersés dans diverses publications, certaines étant en outre devenues difficiles d’accès.




Luc Ferry et Alain Renaut.



1 La seule enquête suffisamment détaillée qui soit disponible à ce jour s’est trouvée réalisée lors du Bac 1994 par la Direction de l’Évaluation et de la Prospective : portant sur 65 % des copies de philosophie issues de 17 académies, elle confirme, voire amplifie, une impression commune aux élèves, à leurs parents, ainsi qu’aux correcteurs eux-mêmes.


2 Une étude de docimologie émanant de la commission Carnegie montrait déjà, dans les années trente, qu’il faut 127 corrections différentes d’une dissertation de philosophie pour que son évaluation par un nouveau correcteur ne fasse plus évoluer la moyenne des notations obtenues; l’atteinte de ce qu’on appelle ainsi la « note moyenne stabilisée » ne supposait en revanche, si l’on ose dire, que 78 corrections en composition française, 28 en anglais, 16 en physique, 13 en mathématiques. Il ne saurait être question d’induire d’une telle enquête que le problème de la notation se poserait uniquement en philosophie : le nombre des corrections requises pour la stabilisation de la moyenne dans les autres disciplines est par lui-même suffisamment élevé pour interdire une conclusion aussi simplificatrice. Conscience ayant depuis longtemps été prise de cette difficulté, il faudrait assurément pouvoir disposer d’une enquête équivalente menée à partir des données d’aujourd’hui. Tout laisse penser qu’elle donnerait des résultats plus alarmants encore. Les chiffres sont disponibles, mais ils furent tenus secrets pour éviter de susciter de délicates polémiques. Au demeurant, quoi qu’il doive en être d’une telle enquête, cette perception de l’épreuve de philosophie existe.


3 A. Pessel, « La philosophie des programmes actuels de philosophie », Le Débat, n° 101, septembre-octobre 1998 (intervention à la journée disciplinaire sur l’enseignement de la philosophie organisée à Dijon, le 31 mars 1998, par A. Renaut et P.-H. Tavoillot dans le cadre de la réflexion menée par la commission Morin-Meirieu sur le thème «Quels savoirs enseigner dans les lycées ? »). André Pessel est inspecteur général de l’Éducation nationale.


4 Selon les termes de la lettre de mission adressée à Alain Renaut, nommé président du Groupe technique disciplinaire (GTD) de philosophie, par le Ministre de l’Éducation nationale, le 12 janvier 1999.


5 Qui fait les programmes et selon quelle procédure ? Voici, en substance, comment les choses se passent aujourd’hui. Lorsque le Ministre de l’Éducation nationale décide qu’une réforme des programmes doit avoir lieu, il en trace les grandes lignes, puis il confie au Conseil National des programmes (CNP) la tâche de concevoir et de formuler les orientations qui serviront plus concrètement à la rédaction de ces programmes, cette dernière étant assurée in fine par des Groupes techniques disciplinaires (GTD). Composé de vingt-deux membres, représentant toutes les disciplines, le Conseil National des Programmes comprend autant de chercheurs de haut niveau international que d’enseignants de terrain (les deux étant également indispensables en la matière!). Il compte aussi beaucoup de parents d’élèves, précaution qui n’a rien de superflu si l’on veut garder les pieds sur terre… Il doit donc définir, en entrant plus ou moins dans le détail selon les cas, les contours intellectuels ou, si l’on veut, le cahier des charges qui sera celui des rédacteurs. Il existe, sauf exception, un GTD par discipline. Jadis coprésidés par l’Inspection générale, les GTD sont aujourd’hui présidés par des universitaires et restreints, par souci d’efficacité, à un petit nombre de membres (moins d’une dizaine). Il va de soi que, tout au long de la procédure, le CNP et les GTD, non seulement travaillent ensemble autant que de besoin, mais consultent les enseignants, les associations disciplinaires, les organisations représentatives des professeurs et des parents d’élèves, les experts, etc. Il est même prévu, pour les nouveaux programmes, que certains « groupes-tests », composés de collègues des classes de lycée, soient mis en place pour donner un avis plus concret et informer sur la pertinence (ou l’impertinence) des programmes. Quant à l’Inspection, elle est chargée d’une indispensable tâche d’évaluation lors de leur mise en œuvre. Au final, le CNP donne à son tour un avis sur un résultat d’ensemble qui, souvent, a dû tenir compte de très nombreux paramètres, mais c’est bien sûr au Ministre qu’il appartient de trancher, les avis du CNP n’étant jamais que consultatifs.
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PROPOSITIONS




LUC FERRY

De quelques propositions susceptibles d’améliorer nos programmes de philosophie

Pour moi, la scène tourne déjà au classique. Je viens de terminer ma conférence – une présentation de la déconstruction heideggerienne du monde de la technique. Les questions ont été nombreuses, le débat animé. Comme toujours, un petit groupe d’élèves ou d’étudiants me retrouve près du pupitre pour continuer la conversation. Elle porte maintenant sur les nouvelles technologies et les conflits possibles entre «l’écrit et l’écran ». Notre dialogue est amical, presque affectueux. Ils sont plutôt drôles, intéressés, vifs et sur toute chose d’une naïveté qui m’émeut toujours autant qu’à mes débuts. Et puis l’un d’entre eux n’y tient plus : « Monsieur, le prof de philo nous a expliqué que vous vouliez supprimer la réflexion personnelle et la remplacer par des cours d’éducation morale… On n’est pas tellement d’accord… On comprend pas bien». En effet. Moi non plus d’ailleurs, sauf que j’ai quelques hypothèses sur l’origine de ces rumeurs… Un autre, qui s’est enhardi, renchérit : « Il nous a dit aussi (toujours le prof) que vous vouliez obliger les élèves à faire de l’histoire des idées, du bachotage, quoi, plutôt que d’apprendre à penser... ». Bien sûr… Ils me pressent alors de questions, sur le bac, la « disserte », les références aux grands auteurs. Pour la énième fois, je suis obligé de remettre les choses au point : non, mon projet secret n’est pas d’anéantir la philosophie en France (ils rigolent, ils s’en doutaient un peu...); non, je n’ai jamais voulu supprimer la dissertation, mais au contraire renforcer son enseignement et le rendre même explicite dans les programmes : j’ai quelques raisons de craindre, en effet, que l’art de la rhétorique et de la dialectique anciennes se soit quelque peu perdu ces temps derniers et que cela les pénalise terriblement le jour du Bac. Imaginent-ils par ailleurs sérieusement que je puisse souhaiter, si peu que ce soit, entraver la réflexion personnelle portant sur les grandes notions générales ? Non plus… Peut-être faudrait-il, en revanche, mais ce n’est même pas ma tâche en tant que Président du CNP, que ces dernières soient mieux définies ou mieux choisies, par exemple selon les sections, mais je n’ai jamais souhaité leur remplacement par une « histoire des idées » ou par je ne sais quel cours de morale. Rien ne serait plus funeste à mes yeux, et, au passage, je me demande comment un professeur de philosophie, dont le métier est en principe d’enseigner la réflexion et l’esprit critiques, peut alimenter les mécanismes de la rumeur, pourtant si typiques de l’obscurantisme… Heureusement, ce genre de cas reste assez limité, mais peut-être vaut-il mieux mettre les choses au point.

Je le dis et je le répète donc solennellement : si une seule de ces mesures (suppression de la dissertation, remplacement de l’enseignement des notions par un programme d’histoire des idées ou de « morale civique») était décidée, je démissionnerais sur l’heure de mes fonctions de Président du CNP. Je m’y engage publiquement. Est-ce assez clair? Cela dit, la vérité m’oblige à ajouter que je n’aperçois aucun péril en la demeure, quelque horizon que je regarde.

Alors d’où viennent ces ragots et comment peuvent-ils gagner des collègues qui, souvent de bonne foi, s’imaginent que de telles menaces pèseraient sournoisement sur l’avenir de leur enseignement ? Je connais au moins une des origines : l’avis négatif donné par le CNP sur les nouveaux programmes de philosophie qui lui furent remis en juin l997 par l’ancien GTD. Ces programmes n’ont jamais vu le jour. On pourra lire pourquoi, ici même. A vrai dire, ils n’étaient ni meilleurs ni franchement pires que d’autres, simplement, ils n’apportaient rigoureusement rien de significatif par rapport aux précédents. En revanche, une fois appliqués, ce qui eût été aussitôt le cas si le CNP avait donné son feu vert, ils auraient eu l’inconvénient majeur de geler la discussion sur l’enseignement de la philosophie pendant les dix ans à venir. Or je n’étais pas le seul, ni au CNP ni ailleurs, à souhaiter qu’un large débat s’ouvrît enfin sur cet enseignement, au sens propre, d’exception, ne fût-ce que pour vérifier que personne, réellement, ne voudrait rien changer… Ce dont je doutais néanmoins, et doute encore, fortement. Mais on ne donne pas un avis négatif sur un programme de cette nature sans susciter quelques-unes de ces rancœurs solides qui sont, comme chacun sait, mères de toutes les rumeurs…

Ce qui est vrai, en revanche, mais c’est comme on va voir une tout autre affaire, c’est que j’ai émis sur la dissertation, comme sur l’histoire des idées, d’abord à titre personnel, puis en tant que Président du CNP, un certain nombre de suggestions. Ce sont elles, tout simplement, que je voudrais développer et reformuler dans ce qui suit pour la clarté de l’indispensable débat qui devra avoir lieu dans les mois qui viennent.




De l’utilité et de la spécificité de l’enseignement philosophique.

Pour les situer dans le cadre qui leur convient, une interrogation préalable, malgré son caractère massif, ne peut être éludée : à quoi sert l’enseignement de la philosophie et que peut-on en attendre aujourd’hui ? La question est d’autant plus ardue qu’il est pratiquement impossible d’y apporter quelque réponse que ce soit sans engager, ne fût-ce qu’implicitement, une définition de la philosophie elle-même1. Or il est clair qu’une réforme de niveau national ne saurait se construire sur un parti pris, quel qu’il soit. Le principe de laïcité exige que l’on tienne compte, si l’on me pardonne cette analogie, de toutes les « confessions » et que l’on n’en privilégie a priori aucune. En même temps, nos programmes ne sauraient être aseptisés ni prétendre rester tout à fait neutres à l’égard d’une certaine compréhension de la nature et de l’intérêt de la philosophie. Impossible, donc, d’écarter un minimum d’engagement à cet égard. Le paradoxe, c’est que la plupart des réponses que l’on est spontanément tenté d’apporter à la question de la finalité de l’enseignement philosophique – ou faudrait-il dire : enseignement de la philosophie? C'est déjà tout un débat… – paraissent insuffisantes. Examinons-les un instant.
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